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C H A P I T R E 6 1

Loi concernant le Boulevard métropoli-
tain

[Sanctionnée le 27 avril 1961]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi du Boulevard métropolitain.

2 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte ne donne un sens différent:

a) "Boulevard métropolitain" désigne
l'autostrade de la route dont la cons-
truction a été commencée dans l'île de
Montréal sous l'autorité de la loi 19
George V (1929), chapitre 103 et amende-
ments;

b) "voies latérales" désigne les rues
construites ou à construire de chaque
côté du Boulevard métropolitain;

c) "coût des travaux exécutés" désigne
toutes les dépenses encourues avant le
1er avril 1961 par La Corporation de
Montréal Métropolitain ou par la cité de
Montréal pour l'acquisition des terrains
nécessaires à l'ouverture du Boulevard
métropolitain, sa construction, son entre-
tien et tous autres frais connexes;

d) "dette afférente au coût des tra-
vaux exécutés" comprend les emprunts
contractés ou à être contractés par La
Corporation de Montréal Métropolitain
ou par la cité de Montréal pour défrayer
le coût des travaux exécutés;

e) "frais annuels" comprend les inté-
rêts et le principal venant à échéance
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dans l'année avec l'amortissement, les
frais de paiement et la prime, s'il y a lieu,
déduction faite de tout escompte;

f) "municipalités intéressées" désigne
les municipalités de l'île de Montréal,
autres que la cité de Montréal, dans les
limites desquelles il y a des voies laté-
rales.

3 . A compter du premier avril 1961, le
Boulevard métropolitain est déclaré route
provinciale au sens de la Loi de la voirie
(Statuts refondus, 1941, chapitre 141), et
le ministre de la voirie peut le terminer
suivant cette loi.

4 . Les voies latérales et les rues trans-
versales ne font pas partie du Boulevard
métropolitain. Cependant, le ministre de
la voirie peut y exercer pour l'utilité du
Boulevard métropolitain tous les droits
d'un propriétaire.

5 . Le ministre de la voirie peut, après
entente avec la municipalité concernée,
avec l'autorisation du lieutenant-gouver-
neur en conseil, concéder aux conditions
jugées opportunes l'usage de toute partie
de la surface sous le Boulevard métropo-
litain pour le stationnement ou l'entre-
posage des véhicules.

6 . Le ministre de la voirie peut faire
délimiter le Boulevard métropolitain selon
un plan déposé au bureau de La Corpora-
tion de Montréal Métropolitain.

7 . Le ministre de la voirie peut faire
poser par un officier compétent, aux en-
droits jugés nécessaires, des bornes dont
il sera dressé procès-verbal.

Les bornes ainsi posées marqueront la
ligne de division entre le Boulevard métro-
politain et les voies latérales ou autres
terrains contigus.

Ce bornage sera obligatoire pour tous.

8 . Le coût des travaux exécutés par La
Corporation de Montréal Métropolitain
est fixé à $55,425,000 et celui des travaux
exécutés par la cité de Montréal, à
$18,638,000.
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9 . La dette afférente au coût des tra-
vaux exécutés par La Corporation de
Montréal Métropolitain est constituée

a) d'un emprunt de $32,000,000 qu'elle
est par la présente loi autorisée à con-
tracter en suivant la procédure établie
à la Loi concernant La Corporation de
Montréal Métropolitain pour les emprunts
destinés à payer le Boulevard métropo-
litain;

b) d'une part proportionnelle au reste
du coût des travaux exécutés sur la somme
de $40,300,000 empruntée sous l'autorité
des résolutions BM1, BM2, BM3, BM4,
BM5, BM6, BM7, BM8, BM9, BM12,
BM13 et de la résolution du 18 décembre
1959.

1 0 . La dette afférente au coût des
travaux exécutés par la cité de Montréal
est une part proportionnelle d'une somme
de $22,352,080.95 empruntée par la cité
de Montréal sous l'autorité de ses règle-
ments 1809, 1818, 1819, 2025, 2108, 2253,
2324, 2336, 2370 et 2428.

1 1 . Le ministre des finances rem-
boursera à La Corporation de Montréal
Métropolitain et à la cité de Montréal le
coût des travaux exécutés.

1 2 . En ce qui concerne La Corpora-
tion de Montréal Métropolitain, ce rem-
boursement sera effectué de la façon
suivante:

a) le ministre des finances lui paiera,
pour les déboursés encourus avant le 1er
avril 1961, un total de $4,636,494, soit
$719,025 pour le principal échu de la dette
afférente au coût des travaux exécutés,
$1,555,394 pour les intérêts échus sur
cette dette, $1,777,561 pour les intérêts
sur les emprunts temporaires, $2,700 pour
les frais d'encaissement, et $581,814 pour
les frais d'entretien ;

b) le ministre des finances lui rembour-
sera l'intérêt sur les emprunts temporaires
afférents au coût des travaux exécutés, à
compter du 1er avril 1961 jusqu'à ce
que l'emprunt de $32,000,000 soit con-
tracté; et

c) le ministre des finances lui paiera,
à chaque échéance, les sommes requises
pour les frais annuels de la dette afférente
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au coût des travaux exécutés par elle et
définie à l'article 9.

1 3 . En ce qui concerne la cité de
Montréal, ce remboursement sera effectué
de la façon suivante:

a) le ministre des finances lui paiera,
pour les déboursés encourus avant le 1er
avril 1961, un total de $2,628,506, soit
$495,477 pour le principal échu de la
dette afférente au coût des travaux exécu-
tés, $935,970 pour les intérêts sur cette
dette, $450,836 pour les frais d'emprunt
et d'encaissement, et $746,223 pour les
intérêts sur les emprunts temporaires; et

b) le ministre des finances lui paiera, à
chaque échéance, les sommes requises
pour les frais annuels de la dette afférente
au coût des travaux exécutés par elle et
définie à l'article 10.

1 4 . Toutes les répartitions faites par
La Corporation de Montréal Métropolitain
sur les municipalités de l'île de Montréal,
pour payer le coût du Boulevard métro-
politain et des voies latérales, les frais
annuels de la dette y afférente, les frais
d'entretien et les intérêts sur les emprunts
temporaires, sont annulées.

La Corporation de Montréal Métro-
politain doit rembourser aux municipalités
de l'île de Montréal les montants qu'elles
ont payés sur ces répartitions.

Toutefois, en ce qui concerne la cité de
Montréal, La Corporation de Montréal
Métropolitain ne fera ce remboursement
que déduction faite des sommes déjà
payées à ladite cité à l'égard du coût du
Boulevard métropolitain et des voies laté-
rales dans ses limites.

1 5 . Les sommes remboursées aux mu-
nicipalités autres que la cité de Montréal
doivent être, le cas échéant, affectées
par elles au remboursement ou à l'acquit-
tement de la taxe spéciale imposée par
elles pour acquitter les répartitions an-
nulées par l'article précédent. Tout sur-
plus fait partie de leurs fonds généraux.

1 6 . A compter du premier avril 1961,
les voies latérales dans les limites de la cité
de Montréal sont des rues municipales et
sa propriété.
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1 7 . Les dépenses encourues par la cité
de Montréal pour l'acquisition des terrains
nécessaires à l'ouverture des voies laté-
rales et pour leur construction, y compris
les égouts, l'éclairage et tous autres frais
connexes, sont à sa charge.

1 8 . A compter du premier avril 1961,
les voies latérales dans les limites des
municipalités intéressées sont des rues
municipales et la propriété de la corpora-
tion municipale dans le territoire de la-
quelle elles se trouvent, y compris les
conduits souterrains qu'elle peut louer, les
égouts et l'installation d'éclairage.

La voie latérale en bordure de la ville
Mont-Royal est comprise dans ses limites.

1 9 . Toutes les dépenses encourues par
la Corporation de Montréal métropolitain
pour le Boulevard métropolitain et les
voies latérales et dont elle ne doit pas être
remboursée par le ministre des finances
en vertu de la présente loi ou qui ne sont
pas mises à la charge de la Cité de Mont-
réal sont des frais encourus pour les voies
latérales dans les municipalités intéressées
et à la charge de chacune d'elles.

Ces frais sont payables au moyen de ré-
partitions à être faites par la Corporation
de Montréal métropolitain entre les muni-
cipalités intéressées en proportion du coût
des voies latérales dans les limites de
chacune.

Ces répartitions seront faites de façon
à défrayer les frais annuels des emprunts
et pour "le surplus régies par l'article 32 de
la Loi concernant La Corporation de
Montréal métropolitain.

La première de ces répartitions sera
faite avant le 1er novembre 1961.

2 0 . La Corporation de Montréal mé-
tropolitain est chargée de déterminer dé-
finitivement le coût encouru au 1er avril
1961 des voies latérales dans les limites
de chaque municipalité intéressée.

2 1 . Les dispositions de la présente loi
ne portent pas atteinte à la responsabilité
solidaire des municipalités de l'île de
Montréal pour les emprunts contractés
par la Corporation de Montréal métro-
politain pour la construction du boulevard
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et des voies latérales ainsi que l'acquisition
des terrains nécessaires.

2 2 . Les paiements à être faits par le
ministre des finances en vertu de la pré-
sente loi sont effectués sur le fonds con-
solidé du revenu.

Ceux visés au paragraphe a de l'article
12 et au paragraphe a de l'article 13 sont
imputables à l'année financière 1960-61.

2 3 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


